
Au Burundi, quatre journalistes d’un journal indépendant incarcérés depuis un mois

    Le Monde,Â 22 novembre 2019  Les reporters dâ€™Â« Iwacu Â» sont accusÃ©s de Â« complicitÃ© dâ€™atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© de lâ€™Etat
Â». Le pays est Ã  la 159e place du classement mondial de la libertÃ© de la presse de RSF.  Câ€™Ã©tait il y a un mois, jour pour
jour. Le 22Â octobre, vers midi, quatre journalistes dâ€™Iwacu, un des derniers journaux indÃ©pendants duÂ Burundi, sont
envoyÃ©s par leur rÃ©daction au nord-ouest de Bujumbura, dans la rÃ©gion de Bubanza.  
  La nuit prÃ©cÃ©dente, des affrontements entre un groupe rebelle venu de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC)
voisine et les forces de lâ€™ordre ont Ã©tÃ© signalÃ©s. Lâ€™Ã©quipe dâ€™IwacuÂ va donc sur place pour rendre compte de la situation. 
Cette zone du Burundi, oÃ¹ se trouve la plus grande rÃ©serve naturelle du pays, abrite rÃ©guliÃ¨rement des groupes rebelles
burundais. Un sujet sensible Ã  traiter pour les journalistes alors que le rÃ©gime du prÃ©sident Pierre Nkurunziza ne tolÃ¨re
aucune information pouvant porter atteinte Ã  son image. A peine arrivÃ©s sur place, alors quâ€™ils mÃ¨nent des entretiens
avec des civils fuyant les combats, les journalistes et leur chauffeur sont arrÃªtÃ©s. Lâ€™une des reporters est mÃªme giflÃ©e par
un policier.  Christine Kamikazi, AgnÃ¨s Ndirubusa, TÃ©rence Mpozenzi et Egide Harerimana sont depuis incarcÃ©rÃ©s Ã  la
prison centrale de Bubanza. Ils attendent toujours dâ€™Ãªtre jugÃ©s pourÂ Â«Â complicitÃ© dâ€™atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© de lâ€™EtatÂ Â»Â et
encourent vingtÂ ans dâ€™emprisonnement.Â Â«Â Cette arrestation est un nouvel exemple des restrictions des libertÃ©s de la
presse qui sÃ©vissent au Burundi depuis la crise de 2015. Nous sommes effarÃ©sÂ Â», dÃ©clare Antoine Kaburahe, le
fondateur du journal, exilÃ© en Belgique depuis 2015.  Des conditions de travail extrÃªmement prÃ©caires  En avril de cette
annÃ©e-lÃ , le pays a sombrÃ© dans une crise politique provoquÃ©e par la candidature du prÃ©sident Pierre Nkurunziza Ã  un
troisiÃ¨me mandat. Des manifestations ont Ã©tÃ© lourdement rÃ©primÃ©es et une rÃ©pression policiÃ¨re fÃ©roce a Ã©tÃ© mise en
place contre les opposants rÃ©els ou supposÃ©s du prÃ©sident Nkurunziza, qui sâ€™est encore accrue aprÃ¨s le coup dâ€™Etat ratÃ©
contre lui en mai de la mÃªme annÃ©e. Selon lâ€™ONU, entre 500 et 2Â 000Â personnes auraient perdu la vie depuis 2015,
tandis que plus de 300Â 000Â Burundais ont dÃ» fuir le pays.  A lâ€™approche de lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle de 2020, les actes
dâ€™intimidation envers les journalistes ont repris de plus belle. La profession a dÃ©jÃ  Ã©tÃ© lourdement atteinte ces derniÃ¨res
annÃ©es. Depuis 2015, plusieurs mÃ©dias ont dÃ» cesser leurs activitÃ©s, dâ€™autres ont vu leurs journalistes contraints Ã  lâ€™exil.
En marsÂ 2019, la BBC et Voice of America ont arrÃªtÃ© dâ€™Ã©mettre, tandis que le Conseil national de la communication a
interdit aux journalistes burundais de fournir des renseignements Ã  ces deux mÃ©dias.  Le Burundi se situe aujourdâ€™hui Ã  la
159eÂ place au classement mondial de la libertÃ© de la presse rÃ©alisÃ© par Reporters sans frontiÃ¨res (RSF). MalgrÃ© la
difficultÃ© dâ€™informer dans le pays, certains journalistes, Ã  lâ€™image de ceux dâ€™Iwacu, continuent tant bien que mal dâ€™exercer
leur mÃ©tier dans des conditions extrÃªmement prÃ©caires.  Â«Â Certains veulent prÃ©senter notre mÃ©dia comme unÂ â€œennemi
de la nationâ€•. MaisÂ IwacuÂ reste fidÃ¨le Ã  sa devise â€“ â€œLes voix du Burundiâ€• â€“Â et donne la parole Ã  tout le monde. Nous
continuerons Ã  informer tant que nous serons debout, avec le professionnalisme et la volontÃ© de sâ€™adosser aux plus hauts
standards du journalismeÂ Â», soupire Antoine Kaburahe.Â IwacuÂ a dÃ©jÃ  perdu un journaliste. Depuis le 22Â juilletÂ 2016,
Jean Bigirimana est portÃ© disparu.  Par Etienne Versaevel  
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